
P REMIÈRES INFORMATIONS
et PREMIÈRES SYNTHÈSES

Les employeurs du secteur non marchand
ont pu faire usage au cours des dernières
années de trois dispositifs de la politique de
l'emploi : le programme « nouveaux 
services - emplois jeunes », le contrat 
emploi-solidarité (CES) et le contrat emploi
consolidé (CEC). La plupart des employeurs
jugent que les emplois aidés sont nécessaires
au bon fonctionnement de leur organisme et
que leur disparition aurait pour conséquence
de diminuer leur activité car il n'auraient pas
toujours les moyens de les remplacer par
d'autres types d'emploi. Les salariés en CES
et en CEC réalisent des tâches traditionnelles
où sont d'abord mobilisées des compétences
d'ordre comportemental. Le programme 
« nouveaux services - emplois jeunes » cor-
respond souvent à des emplois nécessitant
autonomie et sens du contact avec l'usager.
Les décisions d'embauche s'expliquent par
des préocupations de gestion (accroître l'ac-
tivité, reduire les coûts) et par des motiva-
tions sociales (insertion des publics en diffi-
culté). Ces dernières sont essentielles pour
certains organismes, tels les associations
d'aide à l'insertion. Mais leur importance
varie sensiblement d'un organisme à l'autre et
suivant la mesure utilisée.

L'USAGE  DES EMPLOIS  AIDÉS  PAR  LES
EMPLOYEURS  DU  SECTEUR  NON  MARCHAND   :
LOGIQUES  SOCIALES,  LOGIQUES  DE  GESTION

Le contrat emploi-solidarité
(CES), le contrat emploi consoli-
dé (CEC) et le programme « nou-
veaux services - emplois jeunes »
(NS-EJ) s'adressent, à quelques
variantes près, aux mêmes
employeurs. Les deux premiers
cherchent principalement à facili-
ter l'insertion professionnelle 
de chômeurs et d'allocataires de
minima sociaux connaissant des
difficultés importantes d'accès à
l'emploi. Le dernier, en favorisant
l'innovation dans l'offre de services
d'intérêt collectif, vise principale-
ment à mieux répondre aux
besoins des habitants et, par là, 
à permettre une création d'emplois
et remédier au chômage. Les
objectifs publics attachés à ces
aides à l'emploi sont donc dis-
tincts. Il n'en demeure pas moins
qu'au cours des dernières années,
tout employeur du secteur non
marchand a pu exercer un choix
entre elles pour obtenir des per-
sonnels supplémentaires dont le
coût est très largement pris en
charge par l'État (encadré 1). Ces
choix sont toutefois encadrés par
une série de contraintes d'ordre
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général : le respect de la régle-
mentation attachée à chacune des
mesures, ainsi que le montant des
crédits de la politique de l'emploi
qui va influer sur le nombre d'em-
plois aidés susceptibles de lui être
accordés. L'employeur doit aussi
composer avec des impératifs
locaux, sectoriels ou internes à
son organisme.

On est alors amené à se poser
trois types de questions :

– Quelle est l'articulation entre
ces emplois et les autres emplois,
permanents ou temporaires, de
l'organisme ? 

– À partir de quels critères
l'employeur réalise-t-il ses arbitra-
ges entre les différents types
d'emplois aidés à sa disposition ?

– Quel usage spécifique fait-il
de chaque type de contrat aidé ? (1)

Des évolutions sensibles 
dans l'offre d'emplois aidés 
depuis 1990

L'utilisation des contrats aidés
par les organismes du secteur non
marchand a nécessairement été
très dépendante des modifications
introduites dans l'offre de ces
contrats par les évolutions de la
politique de l'emploi depuis 1990.
Réduit à une seule mesure de
1990 à 1992, le choix s'est ouvert
pour l'employeur en 1993 avec la
création du CEC, puis il s'est
encore élargi fin 1997 avec le pro-
gramme « nouveaux services -
emplois jeunes ». Parallèlement,
la gestion « à guichet ouvert » des
CES par le service public de l'em-
ploi a fait place à partir de 1995 à
une politique d'offre de plus en
plus restrictive, alors que l'obten-
tion d'un CEC ou d'un emploi du
programme « nouveaux services -
emplois jeunes » est restée jusqu'à
très récemment beaucoup plus
facile.

On constate, sur l'ensemble de
la période, une croissance très
sensible du nombre d'emplois
aidés (calculée en équivalents-
temps plein), qui a été multiplié
par plus de trois entre 1991, pre-

mière année de pleine utilisation
du CES, et 2001. Par ailleurs, le
type d'emploi prédominant n'est
plus du tout le même. En 2001, le
contrat emploi-jeune a fourni un
peu plus de la moitié du volume
global des heures de travail et,
pour la première fois, l'apport
horaire du CEC a été plus important
que celui du CES (graphique 1).
Bien entendu, les équilibres entre
mesures peuvent être complète-
ment différents d'un organisme à
l'autre. Beaucoup de structures,
notamment parmi les associa-
tions, sont petites et n'utilisent pas
tous les types de contrat. L'exploi-
tation exhaustive des données rela-
tives au mois de mars 2000 (2) sur
les dix zones d'emploi sélection-
nées pour les enquêtes réalisées
par l'instance d'évaluation permet
d'avoir une idée précise de l'éven-
tail des choix des employeurs (3).

L'utilisation simultanée des
trois mesures est rare (7 %) et plus
des deux tiers des employeurs ne
recourent qu'à une seule mesure.
Le niveau de diffusion de chacune
des trois mesures dans l'ensemble
des organismes utilisateurs de
contrats aidés est très proche : 
entre 44 et 49 % des organismes
les utilisent.

Des emplois aidés
nécessaires aux activités
des organismes

La nouveauté et/ou l'utilité
sociale des activités proposées
étant la condition de l'acceptation
d'un dossier dans le programme
nouveaux services - emplois jeu-
nes, ces emplois sont supposés,
par construction, être nécessaires
et avoir un impact sensible sur le
développement des organismes
qui font appel au programme.

À l'inverse, la dénomination
des mesures CES et CEC ne fait
pas référence à l'utilité collective

Encadré 1

LE COÛT POUR LES EMPLOYEURS DES CONTRATS
DE TRAVAIL ASSOCIÉS AUX TROIS DISPOSITIFS (*)

Contrat emploi-solidarité : le salaire est calculé sur la base du SMIC horaire mul-
tiplié par le nombre d'heures effectué (20 heures), sauf dispositions particulières plus
favorables (ce qui est exceptionnel). Compte tenu des taux de prise en charge par 
l'État du salaire de la personne et des exonérations de charges sociales, le coût du tra-
vail est abaissé en moyenne d'au moins 90 % pour l'employeur par rapport au coût
d'un salarié payé au SMIC.

Contrat emploi consolidé : la proportion du salaire prise en charge par l'État varie
sensiblement suivant la formule du CEC (taux de prise en charge constant à 80 % ou
dégressif). Suivant les cas, la baisse du coût salarial pour l'employeur peut atteindre
plus de 60 % (prise en charge à 80 %) ou n'être guère supérieure à 20 % (cinquième
année d'un CEC à taux dégressif).

Programme NS-EJ : pour un salaire égal au SMIC, l'État prend en charge les trois
quarts du coût du travail. Cette proportion devient plus faible au fur et à mesure que
le salaire s'élève (64 % pour un salaire égal à 1,2 SMIC).

(*) - Ces coûts ont été calculés pour l'année 1999. Ils ont pu varier légèrement
depuis, compte tenu des évolutions des mesures d'abaissement des cotisations socia-
les sur les bas salaires.

(1) - Ce texte constitue une synthèse de l'un
des chapitres du rapport de l'instance 
d'évaluation des mesures d'aide aux emplois du 
secteur non marchand, présidée par 
Yves Robineau. L'instance d'évaluation a mené
ses travaux au Commissariat général du Plan
en 2000 et 2001. Ses travaux ont été cofinancés
par la DARES.

( 2) - Une exploitation sur un seul mois peut
sous-estimer la diversité des contrats utilisés
par le même employeur sur une plus longue
période. Il peut y avoir, par exemple, absence
de salariés en CES liée au fait que les contrats
achevés récemment n'ont pas encore donné
lieu à de nouveaux recrutements. Le mois pris
en compte (mars) correspond néanmoins à une
période de pleine utilisation des contrats. 
La sous-estimation moyenne de la diversité 
des contrats utilisés est donc de faible ampleur.

(3) - Dans l'ensemble des dix zones,
la répartition des effectifs par mesure était
pratiquement la même qu'au niveau national
au même moment : 44 % des salariés étaient en
CES, 21 % en CEC et 35 % dans le program-
me NS-EJ, contre respectivement 43 %, 23 % 
et 34 % au niveau national.  



Tableau 1
Répartition des organismes suivant 

la diversité des contrats utilisés
(10 zones d'emploi, mars 2000)

En %

Type Tous types
de contrats utilisés d'organismes

CES + CEC + NS-EJ  . . . 7 
CES + CEC  . . . . . . . . . . 10 
CES + NS-EJ  . . . . . . . . . 9 
CEC + NS-EJ  . . . . . . . . 6 
CES  . . . . . . . . . . . . . . . . 21 
CEC . . . . . . . . . . . . . . . . 21 
NS-EJ  . . . . . . . . . . . . . . 27 

Nombre total
d'organismes  . . . . . . . . . 4 007

Dont :
utilisateurs de CES  . . . . 4
utilisateurs de CEC  . . . . 44
utilisateurs de NS-EJ  . . . 49

Source : DARES-CNASEA.

Tableau 2
Conséquences d'une suppression 

des emplois aidés sur l'activité 
des organismes

En %

Aucune conséquence 
sur l'activité de l'organisme...... 8 

Cela nuirait à la qualité 
des services rendus................... 36 

Il faudrait absolument recruter 
d'autres salariés......................... 18 

Diminution du volume actuel 
de certaines activités ................ 11 

Abandon complet 
de certaines activités ................ 18 

Autre ou non réponse ............... 9 

Total ......................................... 100

Source : enquête téléphonique de l'instance 
d'évaluation auprès des employeurs.
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des activités exercées, le choix
ayant été fait de mettre l'accent
sur leur seul objectif social : four-
nir un emploi à des personnes en
difficulté. Réglementairement,
ces dispositifs doivent répondre à
des besoins collectifs non satis-
faits mais, avec le temps, cette
question semble avoir été ren-
voyée à la seule responsabilité de
l'employeur, juste encadrée par les
quelques contrôles de conformité
réglementaire effectués par les
services de l'administration. Faute
de débats, une appréciation assez
négative sur l'utilité économique
de ces mesures semble s'être
imposée dans l'opinion. Or l'en-
quête de l'instance d'évaluation
confirme ce que toutes les enquê-
tes précédentes avaient indiqué :
dans leur grande majorité, les
CES et les CEC sont utiles, voire
indispensables, à l'activité de l'or-
ganisme et participent à l'amélio-
ration de services collectifs.

Aussi, la majorité des em-
ployeurs se réfèrent-ils d'abord
pour leur embauche en CES et en
CEC aux principes habituels de
recrutement de personnels sur des
postes peu qualifiés, qu'ils com-
plètent par des considérations
sociales. Pour deux employeurs
sur trois, le critère principal de
choix du candidat est sa capacité à
réaliser les tâches proposées, ce
qui implique de la   part de ce der-
nier des qualités personnelles

(sérieux, présentation, autono-
mie), une expérience profession-
nelle du même type de travail ou
même un certain niveau de forma-
tion. Le critère social n'est priori-
taire que pour moins d'un tiers des
employeurs, même si une majori-
té d'entre eux le prend en compte
comme second ou troisième critè-
re de choix. Le lieu de résidence,
s'il constitue rarement le motif
principal de la sélection, est aussi
souvent cité comme critère com-
plémentaire. Les considérations
sociales ont joué un rôle encore
plus faible pour les embauches
dans le programme « nouveaux
services - emplois jeunes », réali-
sées en fonction des qualités per-
sonnelles du candidat, de son
niveau de formation et, assez sou-
vent, de son expérience profes-
sionnelle.

Les employeurs jugent donc
qu'une suppression des contrats
aidés aurait un effet perturbateur
sur leur gestion. Qu'ils les utili-
sent amplement ou plus margina-
lement, moins d'un employeur sur
dix déclare que leur suppression
n'aurait aucune conséquence sur
son activité, les autres se parta-
geant à peu près également entre
l'affirmation d'effets sur la seule
qualité des services rendus ou,
aussi, sur leur volume (tableau 2).

Les organismes qui indiquent
que la suppression des emplois

aidés entraînerait une baisse de
leur activité sont partagés sur la
mesure dont la disparition les
gênerait le plus. Chaque mesure
est citée par le tiers des
employeurs. Il n'y a donc pas à
leurs yeux une opposition très
marquée le programme NS-EJ et
les CES et CEC. Chacune de ces
mesures a son utilité propre pour
le fonctionnement de l'organisme.
S'ils disposaient de moyens finan-
ciers supplémentaires leur per-
mettant de recruter ou d'externali-
ser certaines activités, plus de 
40 % des employeurs utiliseraient
plus de contrats aidés, alors qu'un
peu moins de 50 % consacreraient
tous leurs moyens nouveaux à
l'embauche de personnels perma-
nents. 3 % seulement auraient

Graphique 1
Évolution des emplois aidés dans le secteur non marchand

(en équivalents temps plein)

Source : DARES.
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pour priorité d'externaliser des
activités et autant recruteraient
d'abord sur d'autres types de
contrat temporaire. Dans une per-
spective de développement d'acti-
vités, l'emploi aidé préféré des
employeurs était en 2000, comme
on pouvait s'y attendre, le pro-
gramme NS-EJ (52 % des répon-
ses) mais une part significative
des employeurs aurait recouru en
priorité au CEC (29 %) ou même
au CES (19 %).

Le CES et le CEC, 
des tâches traditionnelles 
qui nécessitent certaines
compétences

Les employeurs n'ont la plupart
du temps pas modifié les activités
confiées aux salariés en CES ou
en CEC au cours des dernières
années. Les quelques évolutions
signalées ont eu le plus souvent
pour cause les transformations des
besoins des organismes, plus rare-
ment la volonté de s'adapter aux
profils des personnes recrutées.
Deux fois sur trois, les salariés
sont intégrés à des équipes de tra-
vail comprenant d'autres catégo-
ries de salariés et se voient confier
des tâches que ces derniers réali-
sent également. La proximité avec
les fonctions tenues par d'autres
salariés peut expliquer des exi-
gences non négligeables des
employeurs quant aux compéten-
ces que doivent posséder les per-
sonnes en contrat aidé. Ces com-
pétences sont d'abord d'ordre
comportemental, comme pour la
plupart des métiers de services : le
sens du travail en équipe, mais
aussi du contact avec l'usager. Si
la bonne compréhension des
consignes reçues paraît être un
préalable à la quasi-totalité des
recrutements, l'absence de compé-
tences techniques liées à l'emploi
à occuper ou d'habileté manuelle
ne font pas nécessairement obsta-
cle à l'embauche. Enfin, des quali-
tés qui semblent propres à des
emplois d'un certain niveau, telles
que les capacités d'initiative ou
d'autonomie sont aussi souvent
prises en compte par les

employeurs.

La façon dont les postes de
CES sont gérés témoigne de leur
utilité économique. Le contenu du
poste n'est défini qu'une fois sur
cinq en fonction des compétences
et des besoins de la personne
recrutée. Dans plus de la moitié
des cas, l'employeur programme
au préalable le contenu des CES
et s'y tient. Le reste du temps, ce
contenu est   défini au coup par
coup en fonction des besoins de
l'organisme. Par ailleurs, dans les
trois quarts des organismes l'em-
ployeur cherche à remplacer
immédiatement un départ par un
autre recrutement en CES afin
d'assurer la permanence de l'acti-
vité. 60 % des employeurs consi-
dèrent d'ailleurs que les caracté-
ristiques de durée du CES sont
peu adaptées à leurs besoins. Par-
mi eux, la moitié préférerait des
contrats d'une durée supérieure à
un an, alors que l'autre moitié
aimerait surtout des durées hebdo-
madaires supérieures au mi-
temps.

À l'inverse, le CEC est considé-
ré comme bien adapté à leurs
besoins par plus des deux tiers des
employeurs qui utilisent la mesu-
re. Comme pour les CES, leur
contenu est défini par rapport aux
besoins de l'organisme plus de
quatre fois sur cinq et non par rap-
port aux compétences et aux
besoins de la personne. De même,
les horaires ne sont presque
jamais fixés en fonction des sou-
haits du salarié (3 %). Lorsque les
deux mesures sont utilisées, une
majorité d'employeurs estime le
travail en CEC plus qualifié et/ou
avec plus de responsabilités. Les
tâches sont moins polyvalentes et,
dans un organisme sur cinq, il
arrive que des personnes en CEC
encadrent d'autres salariés, en
contrat aidé ou non. Enfin, le
départ d'un salarié hors de l'orga-
nisme ne se traduit qu'une fois sur
deux par un remplacement immé-
diat, alors que l'intégration sur un
poste permanent ne donne en
général pas lieu à un autre recrute-
ment en CEC.

Autonomie et sens 
du contact avec l'usager : 
des qualités essentielles pour
le programme NS-EJ

Il est parfois difficile, comme on
l'a vu, de distinguer les emplois du
programme Nouveaux Services-
Emplois Jeunes des autres
contrats aidés à partir de leur
degré d'utilité pour l'organisme.
Toutefois, les fonctions qu'ils
permettent d'exercer apparaissent
différentes si l'on se réfère aux
qualités attendues des candidats.

Comme pour les autres mesu-
res, les qualités personnelles sont
le critère de recrutement dominant
et le sens du contact avec l'usager
conserve une place centrale. Par
contre, le travail en équipe perd de
son importance au profit des capa-
cités d'initiative et d'autonomie du
candidat qui jouent pour le pro-
gramme NS-EJ un rôle primor-
dial. Le niveau de formation
gagne nettement en importance,
de même que les compétences
techniques nécessaires à l'exercice
du poste.

Conformément aux objectifs du
programme, plus du tiers des
employeurs déclare des activités
totalement nouvelles pour l'orga-
nisme et un autre tiers évoque la
création de nouveaux services
dans des activités existantes. Les
autres parlent plutôt d'améliora-
tion qualitative ou quantitative de
services déjà rendus auparavant.
La proportion des jeunes qui
encadrent d'autres salariés n'est
guère différente de celle observée
en CEC mais les personnes enca-
drées occupent beaucoup plus
souvent des emplois non aidés.
Enfin, les postes sont moins poly-
valents qu'ils ne le sont en CES ou
en CEC. L'affirmation par une lar-
ge majorité d'employeurs (59 %)
que les activités sont centrées sur
une tâche dominante est d'ailleurs
le seul résultat de l'enquête de
l'instance d'évaluation qui s'écarte
des conclusions de l'enquête
menée en 1998 pour la DARES (4)
où, à la même question, une majo-
rité d'employeurs affichait la
polyvalence des postes occupés
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dans le programme NS-EJ. Il est
possible que cet écart s'explique
par une transformation progressi-
ve du contenu des postes, qui se
serait précisé au cours du temps.

Les résultats généraux qui vien-
nent d'être présentés ne doivent
pas masquer les différences très
sensibles qui existent dans l'inten-
sité et dans les modes d'utilisation
de ces mesures suivant la catégo-
rie d'organisme utilisateur.

Des collectivités 
locales privilégiant plutôt 
le CEC et balançant entre
une logique sociale 
et une logique de gestion

L'utilisation des emplois aidés
relève des choix politiques prop-
res du maire et des élus. Il en
résulte des profils d'utilisation
spécifiques qui rendent difficile,
voire réducteur, l'établissement de
typologies. Globalement, les col-
lectivités territoriales se distin-
guent néanmoins des autres éta-
blissements par une utilisation
proportionnellement moindre du
programme NS-EJ et par une pré-
férence plus marquée pour le CEC
par rapport au CES (graphique 2).
Les 110 000 équivalents-temps
plein assurés par les salariés en
emploi aidé en 2000 représen-
taient environ 8 % du total des
heures de travail assurées par les
agents titulaires ou non titulaires
(tableau 2).

On peut relever deux logiques
d'utilisation distinctes des CES et
des CEC : une logique sociale et
une logique de gestion. La pre-
mière peut conduire à un volume
important de contrats aidés, la
commune ayant un rôle de régula-
tion conjoncturelle du niveau de
chômage, notamment dans les
bassins d'emploi sinistrés. Il y a
alors rotation des personnes en
CES sur des postes d'insertion.
Mais la logique sociale peut aussi

se traduire par un faible volume
de contrats, la collectivité choisis-
sant de réinsérer durablement
quelques bénéficiaires en fonction
de ses possibilités (financières,
postes…). Le recrutement en CES
est alors suivi d'un passage en
CEC puis d'une intégration.

Le processus de définition des
besoins en CES/CEC implique
notamment, dans les grandes col-
lectivités, des structures extérieu-
res spécialisées dans l'insertion,
telles les plans locaux pour l'inser-
tion et l'emploi (PLIE). En géné-
ral, l'action est définie par rapport
à des principes stables et transpa-
rents pour tous les acteurs et la
sélection peut être collégiale. Les
tâches réalisées par les salariés
ont d'abord une valeur pédago-
gique. Toutefois, le niveau d'exi-
gence est souvent plus élevé pour
les personnes en CEC, voire com-
parable à celui attendu des statu-
taires.

Quand le recours à ces mesures
est déterminé par une logique de
gestion, il n'est pas rare que ce
motif se soit progressivement sub-
stitué à la logique sociale initiale
et, en général, le CEC est nette-
ment préféré au CES. Les salariés
sont gérés comme l'ensemble du
personnel : pas d'accompagne-
ment, ni de formations spécifiques
ou de tutorat, mais des possibilités

éventuelles d'accès aux forma-
tions des statutaires.

Quelle que soit la logique d'uti-
lisation, et compte tenu de la fai-
blesse de leur niveau de qualifica-
tion, les salariés en CES et en
CEC sont nécessairement affectés
à des tâches d'exécution ou à fai-
ble technicité. Mais celles-ci sont
bien identifiées et correspondent à
des fiches de postes tradition-
nelles d'agents administratifs et 
d'agents d'entretien de la fonction
publique. Elles sont assurées à 
l'identique par les agents statu-
taires.

L'utilisation du programme
NS-EJ par les communes est en
général bien différenciée de celle
des CES/CEC. Outre les finalités
conformes aux objectifs officiels
du programme (tester et dévelop-
per de nouvelles activités, répond-
re à des besoins non satisfaits),
sont évoqués des objectifs propres
à la fonction publique territoriale :
faire évoluer les métiers, dynami-
ser l'administration territoriale.
Toutefois, l'avenir envisagé pour
les activités et les jeunes est très
variable selon les collectivités,
allant de l'intégration programmée
de l'ensemble des salariés à une
grande incertitude sur leur avenir
et celui de leurs activités. Il est
rare que ces dernières soient
jugées inutiles, les différences

(4) - Didier Gélot : « Le programme
nouveaux services - emplois jeunes vu par
les employeurs et les jeunes »,
Premières Synthèses, n°22.2, DARES,
juin 1999.

Graphique 2
Évolution des emplois aidés 

dans les collectivités territoriales (en équivalents-temps plein)

Source : DARES.
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dans les appréciations des
employeurs provenant plutôt du
type d'utilité mis en avant.

Une logique de gestion
souvent devenue dominante
dans les établissements publics
de santé

Initialement, l'utilisation des
mesures CES, CEC, NS-EJ a sou-
vent été le fruit d'une impulsion
extérieure (préfecture, mairie…),
en particulier lorsque l'hôpital
était le premier employeur de la
zone. Mais il est fréquent que l'ob-
jectif de lutte contre le chômage
ait progressivement cédé la place
à des motifs de gestion plus
ancrés dans la réalité quotidienne
des employeurs. Elle se traduit
principalement par une utilisation
du CES, le CEC étant moins déve-
loppé et l'engagement dans le pro-
gramme NS-EJ ayant été assez
tardif (graphique 3).

Trois mobiles ont pu jouer
conjointement pour assurer la pré-
dominance des préoccupations de
gestion : le manque d'effectifs, les
contrats aidés comme source de
main-d'œuvre moins chère et par-
fois plus souple, le développe-
ment de nouveaux services répon-
dant à des besoins non satisfaits.
Dans l'utilisation de ces mesures,
les établissements publics de san-
té sont toutefois soumis à des
contraintes fortes : technicité des
métiers, interdiction de faire assu-
rer de nombreuses fonctions par
des personnes ne possédant pas la
qualification adéquate. Aussi, les
activités réalisées en CES et CEC
sont homogènes entre établisse-
ments : entretien, hôtellerie,
transport, administration, soit des
fonctions assurées par ailleurs par
les agents de service hospitalier
(ASH). Leur rôle dans l'offre de
ce type de services est tout à fait
important puisque, en équiva-
lents-temps plein, leurs effectifs
entre 1993 et 2000 ont représenté
en moyenne le quart des effectifs
des agents titulaires ou non titulai-
res sur des postes d'ASH.

Le programme NS-EJ a pu
contribuer au contraire au déve-
loppement de nouveaux services
plus variés. Si les employeurs
reconnaissent une utilité manifes-
te aux dispositifs d'aide à l'emploi
pour remplir les besoins des servi-
ces, ils insistent pourtant sur les
nombreux efforts que requiert
l'accueil des personnes en CES de
la part de l'encadrement, les
tâches à remplir s'accordant mal
avec les difficultés personnelles
que rencontre une partie des sala-
riés. Le programme NS-EJ bénéfi-
cie quant à lui d'une bonne per-
ception car, outre la création de
nouveaux services, il contribue au
rajeunissement de la pyramide des
âges (certains établissements anti-
cipant des départs à la retraite
massifs dans les années à venir) et
à une mobilisation autour de la
formation des jeunes.

Des CES perçus comme une
compensation au manque 
de personnel administratif 
et de service dans 
les établissements scolaires

La répartition des CES et des
CEC (en nombre beaucoup plus
réduit) dans les établissements
scolaires du second degré résulte
des choix de leurs autorités de
tutelle. Les chefs d'établissement

n'ont qu'une faible capacité de
négociation et les emplois aidés
qui leur sont attribués apparais-
sent comme des réponses ponc-
tuelles à leurs demandes récurren-
tes de postes supplémentaires. Ils
déclarent en effet souffrir d'un
manque structurel de personnel
administratif, technique, ouvrier
et de service (ATOS), alors qu'ils
n'ont pas les moyens d'externali-
ser les services mal satisfaits en
interne.

Les CES et les CEC sont donc
vécus comme des outils indispen-
sables au bon fonctionnement des
établissements. Au regard des
effectifs d'agents peu qualifiés
dans les établissements scolaires
(agents de catégorie C), la propor-
tion des salariés en emploi aidé a
été encore plus élevée que dans
les établissements de santé au
cours de ces dix dernières années.
Les CES et les CEC sont gérés en
fonction des demandes exprimées
par les services (restauration,
entretien des espaces verts, net-
toyage, services administratifs) et
les salariés sont intégrés directe-
ment aux équipes de titulaires
ATOS et réalisent les mêmes
tâches, avec un aménagement de
leurs emplois du temps en fonc-
tion des contraintes de l'activité
(nettoyage des classes tôt le matin
ou en soirée).

Graphique 3 
Évolution des emplois aidés  dans les établissements de santé 

(en équivalents-temps plein)

Source : DARES.
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(5) - Voir en particulier l'analyse très
fine du travail des aides éducateurs et 
de leur positionnement dans les établisse-
ments proposée dans le rapport intitulé : 
« Aide éducateur : quel avenir pour la
fonction, quel devenir pour les jeunes ? ».,
Document du CEREQ, n°151, 2000.

PREMIÈRES SYNTHÈSES 7 Février 2003 - N° 06.2

L'utilisation traditionnelle des
CES se heurte toutefois, d'après
les employeurs, à une baisse des
qualités professionnelles des per-
sonnes recrutées, jugée préjudi-
ciable à la bonne réalisation du
travail attendu. Ils perçoivent l'ab-
sence de visibilité sur le devenir
des mesures et la transition qui
s'est amorcée au profit de l'utilisa-
tion du CEC comme autant de
contraintes supplémentaires par
rapport à la relative souplesse de
gestion que permettait précédem-
ment la rotation fréquente des
salariés en CES.

La création du programme NS-
EJ a toutefois complètement
transformé l'usage dominant des
emplois aidés dans les établisse-
ments scolaires, le volume d'heu-
res fourni par les aides éducateurs
ayant très vite dépassé de beau-
coup l'apport des CES et des CEC
pour des fonctions n'ayant jusqu'à
présent pas d'équivalent dans les
postes de titulaires existants (gra-
phique 4). L'instance d'évaluation
n'a pas mené de travaux particu-
liers sur les aides éducateurs (5).

Des usages très diversifiés
dans les associations

Le poids des emplois aidés
dans l'emploi salarié des associa-
tions relevant du secteur non mar-
chand est également important.
Les 140 000 équivalents-temps
plein assurés en 2000 représen-
taient nettement plus de 10 % de
l'ensemble de l'emploi salarié de
ce secteur.

L'analyse de la logique d'action
des associations nécessite toute-
fois de distinguer :

– les associations créées pour
développer des actions d'aide à
l'insertion des publics en difficul-
té et pour lesquelles l'utilisation
des contrats aidés constitue le
cœur de l'activité ;

– les associations centrées sur
d'autres activités qui utilisent les
contrats aidés comme pourrait le
faire un autre employeur du sec-
teur non marchand.

Les premières, très minoritai-
res, mais utilisant en moyenne un
nombre élevé de contrats aidés,
ont fait du CES leur instrument
principal d'appui à l'insertion dans
le cadre de « chantiers » ou d'ate-
liers considérés comme une étape
préliminaire dans un parcours
plus large d'insertion. Les caracté-
ristiques de la mesure convien-
nent bien à leurs missions :

– sa quasi-gratuité leur permet
d'optimiser le développement des
chantiers ;

– sa durée limitée offre la pos-
sibilité de le proposer à de nom-
breuses personnes ;

– pour un public recruté en
fonction de l'importance de ses
difficultés sociales et profession-
nelles, le mi-temps apparaît relati-
vement adapté et le statut social et
professionnel procuré par le CES
peut être considéré comme plutôt
valorisant.

L'activité de ces associations
s'inscrivant dans un cadre strict de
conventionnement auxquels sont
subordonnés les agréments, les
responsables territoriaux des poli-
tiques d'emploi et d'insertion (ser-
vice public de l'emploi, collectivi-
tés territoriales) conservent a
priori une grande maîtrise sur la
définition des publics à accueillir,
leurs effectifs, les activités propo-

sées, les étapes de l'insertion. Les
tâches réalisées : défrichage,
maintenance, etc. ont surtout un
caractère pédagogique, avec des
contraintes de rythme assouplies,
voire nulles, même si les chefs de
chantier se font fort de fournir un
travail de qualité au commanditai-
re. L'avenir professionnel de la
personne se situant nécessaire-
ment hors de l'association, le pas-
sage en CEC est souvent consi-
déré par les responsables de 
l'association comme un échec ou,
pour les personnes les plus âgées,
comme une solution de transition
avant un départ vers la retraite.

Les autres associations privilé-
gient beaucoup plus souvent le
CEC ou le programme NS-EJ
(graphique 5). Pour elles, la ques-
tion majeure peut se résumer ainsi :
constate-t-on une perméabilité des
modes de gestion à la philosophie
sociale de l'action associative ? 

Les cas observés montrent que
ce n'est pas toujours le cas. Une
partie des associations, y compris

Graphique 4 
Évolution des emplois aidés dans les établissements d'enseignement 

(en équivalents-temps plein) .

Sources : DARES, Éducation nationale.
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dans le champ social, utilise les
contrats aidés essentiellement à
des fins de gestion. Leurs pra-
tiques sont conformes à celles qui
ont déjà été retracées pour les
catégories d'organismes où domi-
ne cette logique. On peut souli-
gner néanmoins qu'au contraire
des autres employeurs, ces asso-
ciations ne font pas nécessaire-
ment la différence entre les CES
et les CEC d'une part, le program-
me NS-EJ d'autre part. L'utilisa-
tion de ces contrats participe en
effet du même souci de diminuer
leurs coûts salariaux et elle est
perçue comme une aide au déve-
loppement de leurs activités (6).

D'autres associations cherchent
néanmoins à concilier, comme
une partie des collectivités territo-
riales, finalités sociales et finalités
de gestion. Celles qui appartien-
nent à un réseau voient souvent
leur action orientée par un cadra-
ge précisant le public éligible, les
types d'activités ou les effectifs,
afin de garantir une utilisation 
« vertueuse » des dispositifs. Ces
associations introduisent une nette
distinction entre les CES/CEC et
le programme NS-EJ. Les pre-
miers sont considérés comme des
mesures d'insertion leur permet-
tant de recruter de façon privilé-
giée certaines catégories de per-
sonnes L'utilisation du pro-
gramme NS-EJ associe le souci
d'apporter une première expérien-
ce professionnelle à des jeunes au
développement d'activités inno-
vantes.

Des positions 
des représentants 
du personnel influencées par
la situation de l'emploi 
dans leur organisme

Les représentants du personnel,
interrogés parallèlement aux
employeurs dans les mêmes éta-
blissements, ont globalement une
opinion plutôt favorable du pro-
gramme NS-EJ et, à un moindre
degré, des CEC, alors que les cri-
tiques sont beaucoup plus fré-
quentes pour les CES. D'un orga-

nisme à l'autre, ils reprennent sou-
vent les mêmes arguments. Le
CES peut être utile pour permettre
de sortir d'une situation difficile et
d'acquérir une expérience de tra-
vail mais on lui reproche principa-
lement la précarité de la situation
qu'il procure et le fait qu'il se sub-
stituerait à des emplois perma-
nents. La plus grande stabilité
offerte par le CEC et les opportu-
nités d'embauche dans l'organis-
me à l'issue du contrat sont des
éléments jugés positifs, mais l'in-
certitude entretenue par les
employeurs sur les chances réelles
d'intégration au terme du contrat
et l'inégalité de traitement par rap-
port aux personnels permanents
sont critiquées. Enfin, le program-
me NS-EJ est perçu positivement
pour l'intérêt de l'expérience pro-
fessionnelle offerte aux jeunes et,
un peu moins souvent, pour le
contenu innovant de fonctions
exercées utiles à l'organisme. Les
critiques portent sur le flou des
perspectives de pérennisation,
mais aussi parfois sur des « déri-
ves » quant à la nouveauté des
fonctions exercées.

Les points de vue des représen-
tants du personnel sont toutefois
loin d'être déterminés uniquement
par des positions de principe. Ils
se nourrissent très largement de
l'expérience concrète de ces

dispositifs dans leur établisse-
ment. Aussi, dans tous les établis-
sements publics où la gestion des
contrats aidés semble très dépen-
dante du manque de salariés per-
manents, leur jugement est sou-
vent motivé par les conséquences
de l'utilisation de ces mesures sur
l'activité de l'organisme et sur le
travail des personnels permanents
et non pas, ou accessoirement, par
leurs effets pour les salariés en
contrat aidé. L'appréciation sur le
CES peut être positive parce qu'il
permet de diminuer le travail des
permanents, de les décharger de
certaines tâches. Elle est au
contraire négative si les personnes
embauchées se révèlent peu effi-
caces, sources de problèmes rela-
tionnels et de travail supplémen-
taire pour les permanents qui
doivent constamment former les
nouveaux arrivants.

Le CEC est mieux perçu car il
procure à l'établissement plus

(6) - Cette pratique, fréquente dans 
les petites associations, a été analysée
pour le secteur culturel et socioculturel
par le Centre d'études de l'emploi dans
deux rapports : « Les usages du contrat
emploi-solidarité dans le domaine cultu-
rel », Bernard Simonin et al., 1996 ; 
« Les emplois jeunes dans la culture, usa-
ge et enjeux d'une politique de l'emploi »,
Marie-Christine Bureau et al., 2001. 

Graphique 5 
Évolution des emplois aidés  dans les associations 

(en équivalents-temps plein)

Source : DARES.
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d'heures de travail et permet d'a-
voir un personnel stable, motivé,
que l'on a le temps de former au
métier. En arrière-fond de ces
appréciations, est ressenti unani-
mement le sentiment que ces
contrats aidés ne sont qu'un pis-
aller à des emplois permanents
indispensables que les tutelles
refusent de financer. La dimen-
sion d'aide à l'insertion de ces
dispositifs est, certes, perçue par
les représentants du personnel,
mais, sauf à revendiquer le recru-
tement définitif des personnes les
plus efficaces (ce qu'ils font en
général), ils estiment n'avoir ni le
temps ni les compétences pour
inscrire leurs relations quotidien-
nes de travail avec les salariés en
CES ou en CEC dans une dimen-
sion plus large de soutien à leur
intégration sociale et profession-
nelle.

Le programme NS-EJ ne soulè-
ve pas du tout les mêmes difficul-
tés. Les fonctions relationnelles
confiées à des jeunes salariés per-
çus en général comme efficaces et
motivés correspondent à une amé-
lioration manifeste des services
rendus aux usagers (personnes
âgées, patients, élèves) et sont
rarement remises en cause.

Les positions exprimées dans
les collectivités territoriales reflè-
tent bien la tension entre logique
sociale et logique de gestion qui
caractérise l'utilisation des
contrats aidés dans ces structures.
La distinction entre le programme
NS-EJ et les autres mesures est
beaucoup moins nette dans les
appréciations. On se déclare favo-
rable aux emplois aidés au motif
qu'ils aident les personnes à s'in-
sérer. On s'y déclare défavorable
car leur création représente une
menace pour la fonction publique
territoriale, peut signifier des sub-
stitutions à des postes permanents
de fonctionnaires, risque d'être le
prélude à une externalisation des
missions de service public, prive
les caisses de retraite des titulaires
des cotisations nécessaires. 

Enfin, les représentants du per-
sonnel dans les associations du

secteur social développent une
argumentation beaucoup plus cen-
trée sur les besoins des personnes
en insertion et sur les moyens
nécessaires pour améliorer la
réponse à ces besoins. Ils sont
souvent favorables à l'ensemble
des formules de contrat aidé, mais
ils assortissent leur assentiment
d'un certain nombre de conditions
pour les CES et les CEC qui rejoi-
gnent les préconisations des textes
réglementaires : développer l'ac-
compagnement, augmenter la for-
mation, assurer un bon encadre-
ment des personnes, ne pas
prolonger inutilement la durée des
contrats, inscrire le passage en
CES dans une perspective plus
large de parcours d'insertion.

Les emplois aidés 
se substituent-ils 
à d'autres emplois ?

L'importance quantitative des
emplois aidés, le fait qu'en CES et
en CEC les tâches exercées ne dif-
fèrent guère de celles confiées aux
autres salariés, le sentiment expri-
mé, notamment dans les établisse-
ments publics, que ces emplois
viennent compenser le manque de
moyens en personnel permanent
sont autant d'éléments qui condui-
sent à s'interroger sur les effets de
substitution, substitution à d'aut-
res emplois dans les mêmes orga-
nismes mais aussi substitution à
des emplois qui auraient pu se
développer dans le secteur mar-
chand.

La conclusion la plus robuste
susceptible d'être tirée des travaux
de l'instance d'évaluation concer-
ne l'absence d'effets de substitu-
tion directe à l'emploi marchand.
Qu'il s'agisse des établissements
d'enseignement ou des hôpitaux,
les fonctions exercées ne sem-
blent pouvoir en aucun cas être
confiées à des organismes exté-
rieurs pour des motifs réglemen-
taires, budgétaires ou d'organisa-
tion du travail. Les possibilités de
substitution semblent a priori for-
tes dans les collectivités locales
mais les responsables interrogés

écartent tout effet de ce type pour
deux raisons :

il leur est politiquement impos-
sible de priver de marchés les
petites entreprises artisanales
locales qui assurent ces activités
lorsqu'elles sont externalisées ;

à l'intérieur d'un même type
d'activités, une distinction très
nette est faite entre les tâches
confiées à des entreprises, néces-
sitant en général un matériel et
une qualification non disponibles
en interne, et les tâches courantes
réalisées par les salariés de la
commune.

Dans le secteur associatif, de
nombreuses craintes avaient été
exprimées à ce sujet lors de la
création du programme NS-EJ.
Aucune donnée disponible actuel-
lement ne tend à les confirmer. Un
rapport du Sénat souligne seule-
ment que si le programme n'en-
traîne que marginalement une
destruction d'emplois privés, l'a-
vantage de coût qu'il donne aux
associations leur permet de prend-
re position plus tôt sur des mar-
chés en développement (7). Les
difficultés de solvabilisation des
activités par le paiement de l'usa-
ger, décrites dans toutes les éva-
luations disponibles, font néan-
moins douter de l'importance du
phénomène de substitution à de
l'emploi marchand qui aurait pu
être créé en l'absence du program-
me.

Il est plus difficile de conclure
sur l'effet de substitution aux
emplois permanents du secteur
non marchand. L'effet de création
nette d'emplois semble important
pour le programme NS-EJ dans
les établissements publics et dans
les petites communes disposant de
moyens très limités pour créer des
postes permanents. Dans les 
autres établissements, et notam-
ment dans les associations, la pro-
portion des employeurs déclarant
qu'ils pourraient pérenniser l'em-

(7) - Alain Gournac : « Pour une sor-
tie en bon ordre : bilan à mi-parcours 
des emplois jeunes ».
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ploi sans avoir besoin de recher-
cher des ressources nouvelles 
reste faible.

Il faut toutefois avoir à l'esprit
que la logique du programme
incitant les employeurs à recher-
cher les moyens de la solvabilisa-
tion avant le terme des cinq ans
devrait avoir pour effet de modi-
fier ce taux à la hausse pendant la
durée du programme. Des orga-
nismes qui n'avaient pas, au
moment du dépôt de leur projet,
les moyens de recruter, peuvent
les avoir aujourd'hui sans pour
autant le faire avant la fin du
contrat aidé.

Les développements précé-
dents sur les pratiques de gestion
des employeurs pourraient amener
à conclure à un effet de substitu-
tion plus important pour les 
autres contrats aidés. Les CES et
les CEC représentent, comme on
l'a vu, une part substantielle des
effectifs des personnels perma-
nents de faible qualification dans
les établissements publics d'ensei-
gnement et de santé. Or, sur la
période, les effectifs de person-
nels peu qualifiés (catégorie C)
dans ces établissements ont très
faiblement augmenté ou même
décru et leur part dans l'ensemble
des emplois permanents a dimi-
nué. Ceci peut laisser penser que
les contrats aidés ont facilité la
mise en œuvre dans les fonctions
publiques d'État et hospitalières

d'une politique de long terme
visant à contenir les coûts de 
personnels malgré une augmenta-
tion manifeste de la demande
sociale de services collectifs dans
les secteurs concernés. Toutefois,
il est clair qu'il n'y a pas eu d'arbi-
trage de court terme : la baisse du
nombre des contrats aidés depuis
1995 n'a pas entraîné de modificat
sensible de la politique de gestion
des postes permanents. Par
ailleurs, la décision d'attribution
des moyens appartient aux admi-
nistrations de tutelle de ces 
établissements et il paraît vain de
chercher à apprécier ce qui se
serait passé depuis quinze ans en
l'absence des emplois aidés. Les
décisions ministérielles peuvent
en effet être influencées par bien
d'autres facteurs.

Dans les collectivités territoria-
les, la part plus restreinte des
emplois aidés dans l'emploi total,
la plus grande importance de la
logique sociale dans leur utilisa-
tion, de même que l'évolution
positive du nombre des emplois
permanents de catégorie C depuis
1990 tendent plutôt à indiquer que
l'effet de substitution est relative-
ment limité, même si un tel 
diagnostic est parfois contesté par
les représentants du personnel.

Enfin, dans les associations,
l'ensemble des enquêtes qualitati-
ves disponibles aboutissent à 
la conclusion que, outre les orga-

nismes spécialisés dans l'insertion
des publics en difficulté, les
responsables associatifs recourent
largement aux emplois aidés faute
de disposer des financements
publics ou privés leur permettant
de créer d'autres types d'emplois.

Ces informations tendent donc
à conforter les hypothèses initia-
les de la DARES d'un taux de
création nette d'emplois à peu près
équivalent à la baisse du coût 
du travail engendrée par ces
dispositifs (8); soit environ 75 %
pour le programme NS-EJ (75 %
des emplois créés ne l'auraient pas
été en l'absence du programme),
90 % pour les CES et 60 % 
pour les CEC. 

Bernard SIMONIN,  
Rapporteur général 

de l'instance d'évaluation
(CNRS, Commissariat général 

du  Plan).

(8) - Alain Gubian et Gérard 
Cornilleau (dir.) : « Impact macro-
économique des politiques spécifiques
d'emploi. Le cas de la France, 
1974-1994. »  in 40 ans de politique 
de l'emploi, DARES, La Documentation
française, 1996. 



Encadré 2

LES ENQUÊTES  AUPRÈS  DES  EMPLOYEURS  RÉALISÉES  À  L'INITIATIVE  
DE  L'INSTANCE  D'ÉVALUATION  SUR  LES  MESURES  D'AIDE 

AUX  EMPLOIS  DU  SECTEUR NON MARCHAND

Les résultats fournis ici proviennent de l'exploitation de trois types de données :

1) - L'exploitation exhaustive par la DARES des fichiers de gestion du CNASEA.

2) - Une enquête téléphonique auprès de 400 employeurs réalisée à la fin de l'année 2000 et confiée à la société Cinq sur Cinq.
La durée des entretiens était comprise entre quarante minutes et une heure. La construction de l'échantillon a été réalisée en 
plusieurs étapes. Ont d'abord été sélectionnées à partir d'une analyse typologique dix zones d'emploi de France métropolitaine,
rendant compte de la diversité des situations observées au regard de trois critères :

- l'intensité de l'utilisation des mesures par rapport à l'importance du chômage ;

- les caractéristiques du public dans ces mesures ;

- les caractéristiques des employeurs.

À ensuite été sélectionné dans chacune des zones à partir des fichiers du CNASEA, un échantillon d'employeurs de manière 
à tenir compte de leur hétérogénéité à partir des critères suivants : la catégorie juridique de l'organisme, sa taille, les types 
de contrat aidé qu'il utilise, l'ancienneté d'utilisation de ces contrats.

3) - Des entretiens approfondis en face à face auprès de 75 organismes (employeurs d'une part, représentants du personnel 
d'autre part), réalisés par la société Barbier Frinault et Associés au second semestre de l'année 2000. Ces organismes, situés dans 
plusieurs régions de France métropolitaine, étaient des utilisateurs importants des emplois aidés. Il s'agissait de collectivités 
locales, d'associations, d'hôpitaux, de maisons de retraite et d'établissements scolaires et universitaires.
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